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L’Institut des politiques publiques (IPP) aété créé par PSE et est développé dans lecadre d’un partenariat scientifique entre PSE-École d’Économie de Paris et le Groupe desécoles nationales d’économie et de statistique(GENES). L’IPP vise à promouvoir l’analyse etl’évaluation quantitatives des politiques pu-bliques en s’appuyant sur les méthodes lesplus récentes de la recherche en économie.

Discrimination à l’embauche des
personnes d’origine supposée
maghrébine : quels enseignements d’une
grande étude par testing?
De nombreuses études montrent que les Français issus de l’immigration maghrébine
se heurtent à des difficultés importantes sur le marché du travail, et ce dès la pre-
mière étape de recrutement. Les résultats d’un testing récent et de grande ampleur
le confirment. La discrimination à l’embauche selon l’origine supposée reste élevée
et un élément majeur du marché du travail en France. En moyenne, à qualité com-
parable, les candidatures dont l’identité suggère une origine maghrébine ont 31,5 %
de chances de moins d’être contactées par les recruteurs que celles portant un pré-
nom et nom d’origine française. Si les discriminations liées à l’origine supposée sont
fortes et persistantes, elles sont plus faibles, sans s’effacer, parmi les salariés les plus
qualifiés. Ces résultats ne varient pas sensiblement entre les femmes et les hommes.

� 9 600 candidatures ont été envoyées en réponse à 2 400 offres d’emploi publiées pour
11 catégories de métiers différents. Le sexe et l’identité (prénom et nom) des candi-
datures ont été aléatoirement attribués afin de mesurer la discrimination à l’embauche
selon le sexe et l’origine supposée.

� Pour recevoir le même nombre de réponses positives, une personne dont le prénom
et le nom sont à consonance maghrébine doit envoyer en moyenne 1,5 fois plus de
candidatures qu’une personne ayant le même profil mais dont le prénom et le nom sont
à consonance française.

� Ces écarts sont élevés quelles que soient les caractéristiques des métiers et des candi-
dats.

� La discrimination est environ deux fois plus forte dans les métiers peu qualifiés en com-
paraison de celle observée dans les métiers qualifiés.

� La discrimination selon l’origine supposée concerne aussi bien les candidatures mascu-
lines que les candidatures féminines et varie peu en fonction du sexe, et ce quelle que
soit la situation familiale indiquée sur la candidature.
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www.parisschoolofeconomics.eu


Note IPP n◦76
Discrimination à l’embauche des personnes d’origine supposée maghrébine

Introduction

De nombreuses études documentent l’existence de dis-criminations à l’embauche en raison de l’origine dans di-verses sphères du marché du travail français. Dans unerecherche récente portant sur 110 des 250 plus grandesentreprises en termes de capitalisation boursière, Challeet al. (2020) concluent que la discrimination envers lescandidats issus de l’immigration maghrébine conduit à unécart de 20 % dans l’accès à un entretien d’embauche. Letravail de Foroni, Ruault et Valat (2016), qui porte sur 40entreprises de plus de 1 000 salariés, conduit à une me-sure similaire de l’ampleur de la discrimination à l’encontredes personnes portant une identité à consonance magh-rébine, et conclut que 12 des 40 entreprises testées pra-tiquent un recrutement discriminatoire envers ces popu-lations.
De telles discriminations contribuent à l’existence defortes inégalités sur le marché du travail susceptiblesd’être coûteuses sur le plan économique (Martin et Naves,2015) et de renvoyer les personnes issues de minoritésà leurs catégories d’appartenance (Belgacem, Talpin etBalazard, 2021).
Dans ce contexte, des initiatives privées et de politiquespubliques visant à promouvoir la diversité dans les entre-prises se sont développées, à l’instar de l’obligation faiteaux entreprises de plus de 300 salariés par la loi du 27 jan-vier 2017 « Égalité et Citoyenneté » de former à recrutersans discriminer. Ces évolutions sont susceptibles d’avoirréduit la discrimination en général, et peut-être davantagepour certains métiers que pour d’autres.
L’étude effectuée par ISM Corum 1 et l’Institut des poli-tiques publiques (IPP) sous l’égide de la Dares 2 permet demesurer la discrimination à l’embauche à l’encontre despersonnes d’origine supposée maghrébine 3 sur un en-semble demétiers divers et demettre en évidence d’éven-tuelles différences selon plusieurs segments dumarché dutravail et profils des candidats. Elle est fondée sur un grandnombre de candidatures envoyées en réponse à des offresd’emplois. Elle se veut représentative en termes de mé-tiers et de secteurs, et couvre l’ensemble du territoire mé-tropolitain. La diversité des métiers choisis permet de vé-rifier s’il existe un écart de traitement selon l’origine sup-posée en fonction des niveaux de qualification, du degréde féminisation ou des difficultés de recrutement.

1. Inter ServiceMigrants - Centre d’Observation et de Recherche surl’Urbain et ses Mutations.2. Direction de l’Animation de la recherche, des Études et des Statis-tiques du Ministère du travail.3. Les principaux enseignements en matière de discrimination selonle sexe sont présentés dans le Dares Analyses n° 26 et la Note IPP n° 67ainsi que le Dares Analyses n°57.

Une mesure de la discrimination par
testing

Afin d’isoler le rôle joué par la discrimination à l’embauchedans les inégalités selon l’origine sur le marché du travail,il est nécessaire de neutraliser l’effet de la qualité des can-didatures sur la probabilité de susciter l’intérêt d’un em-ployeur. La méthode d’étude par correspondance (ou tes-ting) utilisée ici consiste à créer des candidatures fictiveset à les envoyer en réponse à des offres d’emploi réelles(encadré 1). Le succès des candidatures est mesuré à par-tir du taux de rappel, c’est-à-dire la proportion de candi-datures pour lesquelles les employeurs manifestent un in-térêt.
Les candidatures se distinguent notamment par les nomset prénoms qui suggèrent un sexe et une origine ethnique.L’hypothèse sous-jacente est que les employeurs formentun jugement sur le groupe de population auquel appar-tient le candidat à partir de l’identité portée sur la candi-dature (à consonance maghrébine ou française). Pour dis-tinguer l’effet spécifique de l’identité, la méthode consisteà créer un grand nombre de Curriculum Vitæ (CV) dont lescontenus sont pour une large part fixesmais suffisammentdifférents les uns des autres pour ne pas éveiller les soup-çons. Ces différences peuvent aller de pair avec une qua-lité intrinsèque différente de la candidature. Pour en élimi-ner l’effet, l’association entre identités (noms et prénomsdes candidats) et CV fait l’objet d’une rotation systéma-tique d’une offre d’emploi à une autre.
Cette étude a été menée entre décembre 2019 et avril2021 (avec une interruption entre mars et juin 2020 ;voir encadré 2). Elle porte sur 11 catégories de métiers,couvre l’ensemble du territoire métropolitain et incluttrois tranches d’âge. La présence d’enfants, ainsi que lasituation maritale et l’existence de périodes d’inactivité,sont explicitement prises en compte en incluant dans cer-taines candidatures des informations sur la situation per-sonnelle des candidats. Les prénoms véhiculent égale-ment des perceptions sur le sexe des candidats et leurgroupe social, qui sont susceptibles de contribuer au suc-cès des différents profils (Gaddis, 2017). Pour chaquegroupe de population étudié, un large ensemble de pré-noms est ainsi utilisé. Quatre candidatures (une féminineet une masculine pour chaque origine supposée — fran-çaise et maghrébine) sont envoyées en réponse à 2 400offres d’emploi (encadré 1).
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Note IPP n◦76
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Les résultats présentés ici s’appuient sur les données qui ont été produites dans le cadre d’une étude consacrée aux discriminations liées au sexe,dont les principaux enseignements sont décrits dans le Dares Analyses n° 26 et la Note IPP n° 67 ainsi que le Dares Analyses n°57. Dans ce testing,les métiers sont choisis de manière à mesurer l’ampleur de la discrimination à l’embauche en fonction de différentes dimensions :— le degré de féminisation du métier (faible, mixte, majoritairement féminin), qui est identifié à partir des déclarations annuelles de donnéessociales (DADS, fichiers « postes », validité 2015) pour chaque métier ;— le niveau de qualification (peu qualifié, cadre sans fonction d’encadrement, cadre avec fonction d’encadrement), qui est mesuré à partir dela nomenclature des familles professionnelles ;— le niveau de tension du recrutement (faible ou élevé), qui est défini à partir des difficultés de recrutement déclarées dans l’enquête Besoinsen main-d’œuvre (BMO) de 2019.
La combinaison de ces trois facteurs ne permet pas systématiquement l’identification de métiers pour lesquels les volumes de recrutement sontsuffisants pour la réalisation de l’étude. Au final, 11 catégories de métiers ont été testées, dont le détail est décrit dans le graphique 1.
Les noms et prénoms qui sont apposés sur les candidatures suggèrent le sexe et l’origine des candidats. Les candidatures sont construites demanière à étudier l’effet de différentes caractéristiques individuelles. Ainsi, chaque candidature est caractérisée par une identité (sexe, prénom,nom, classe sociale), un profil (expérience, formation), un âge et un signal (portant sur le statut marital, les enfants et l’inactivité).— La tranche d’âge est définie par le nombre d’années d’expériences professionnelles, et suggère la présence (ou non) d’enfants en bas âge.Trois tranches d’âge sont retenues : 4 à 6 ans d’expérience professionnelle (« jeune », âgé de 23 à 30 ans) ; 14 à 16 ans d’expérienceprofessionnelle (« âge intermédiaire », entre 33 à 40 ans) et 29 à 31 ans d’expérience professionnelle (« senior », âgé de 48 à 55 ans). Pourcorrespondre à la réalité du marché du travail, seules deux tranches d’âge sont testées par métier : « jeune » et « intermédiaire » pour lesmétiers peu qualifiés et de cadres sans fonction d’encadrement ; « intermédiaire » et « senior » pour les métiers de cadres avec fonctiond’encadrement. En réponse à une offre d’emploi à métier donné, les quatre candidatures envoyées correspondent à la même tranche d’âge.En réponse à l’offre d’emploi suivante, c’est l’autre tranche d’âge parmi les deux possibles qui sera testée. Ce processus permet de préserverla puissance statistique des tests.— Dans la partie « situation familiale », les CV peuvent présenter le cas échéant le statut marital (en couple/célibataire) ainsi que la présence(ou non) de deux enfants dans le foyer. Dans la partie « expérience professionnelle », ils peuvent comporter le cas échéant une périoded’inactivité d’une durée de 2 ans avant l’expérience professionnelle la plus récente. Ces signaux sont inscrits dans les CV de manière à ceque les 4 CV envoyés en réponse à une même offre comportent des caractéristiques croisant soit période d’inactivité, statut marital etprésence d’enfants, soit statut marital et présence d’enfants, soit encore aucun signal pour constituer un groupe de contrôle.— Les prénoms apposés sur les candidatures ont été sélectionnés à partir de l’enquête « Trajectoires et Origines », menée conjointement parl’Ined et l’Insee. Au-delà du sexe et de l’origine, ils suggèrent l’appartenance à une classe sociale (favorisée ou défavorisée) en fonction de lacatégorie socio-professionnelle du père observée dans les données, à trois âges distincts (25, 35 et 50 ans). Au total, à origine ethnique età sexe donnés, six prénoms sont retenus (3 tranches d’âge× 2 classes sociales). Comme on répond avec une tranche d’âge fixe à une offred’emploi donnée, on tire au sort avec une probabilité de 1 sur 2 la classe sociale (inférieure, supérieure) qui figurera sur chaque candidature.— Les noms de famille ont été choisis de manière à évoquer explicitement les deux origines testées et pour leur dicibilité et lisibilité, ycompris dans leur association avec le prénom. Les candidatures fictives ne portent aucune mention de nationalité. En raison des règlesadministratives particulières encadrant le recrutement des candidats de nationalité étrangère, ces derniers ont tout intérêt à faire mentionde leur nationalité dans leur dossier de candidature. Ce contexte légal explique que l’absence de mention de nationalité est généralementinterprétée comme un signe crédible de nationalité française.
Pour chaque candidat, la trace de tous les contacts successifs émanant des employeurs est conservée. Les taux de rappel sont calculés en prenanten compte la première réponse informative (qui correspond à un contact non neutre, positif ou négatif) dans la séquence de contacts. Pour plus dedétails sur le protocole et sa mise en œuvre, voir Breda et al. (à paraître).

Encadré 1 : construction des candidatures.Encadré 1 : construction des candidatures.

Une discrimination à l’encontre des
candidats d’originemaghrébine généra-
lisée et persistante

Parmi les 2 400 offres d’emploi testées, 1 516 ont donnélieu à un traitement équivalent de la part des recruteurs :les quatre candidats n’ont reçu aucune réponse, ou lesquatre ont suscité un intérêt (tableau 1). Ainsi, les diffé-rences de traitement sont concentrées sur 37% des offreset les candidatures à consonance maghrébine sont enmoyenne désavantagées par rapport aux candidatures àconsonance française. Lorsque les recruteurs manifestentun intérêt pour 3 CV sur les 4 envoyés, c’est le plus sou-vent au détriment d’un candidat dont le prénom et le nomsont à consonance maghrébine (dans 6 % des cas, contre3 % des offres d’emploi pour lesquelles seul un candidatdont l’identité suggère une origine française n’a pas étérappelé). De lamême façon, lorsque deux candidatures sur

quatre sont appelées, ce sont celles à consonance fran-çaise qui sont privilégiées par rapport aux deux candida-tures à consonance maghrébine (respectivement 6 % et1 %). Enfin, lorsque seul un candidat est recontacté (15 %des cas), c’est le plus souvent une candidature suggérantune identité française qui a retenu l’intérêt du recruteur :c’est le cas dans 11% des tests, alors que seuls 4 % des re-cruteurs n’ont recontacté qu’un seul candidat dont l’iden-tité suggère une origine maghrébine.

« Les candidatures dont l’identité est à consonance magh-rébine sont refusées beaucoup plus fréquemment (20,5 %)que celles dont l’identité est à consonance française. »
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Pour construire les candidatures, des CV et des lettres de motivation ont été rédigés par des personnes ayant une connaissanceapprofondie de chacun des métiers testés, de manière à proposer sur chaque offre quatre candidatures équivalentes dans leurcontenu et qui soient susceptibles d’intéresser les recruteurs, sans éveiller leurs soupçons. Deux quatuors de candidatures ont étérédigés par métier en fonction des deux tranches d’âge à tester (encadré 1).
Des scripts informatiques ont permis de lister quotidiennement, pour les 11 catégories demétiers visés, les offres d’emploi publiéeschaque jour sur les sites d’Indeed, de Pôle emploi et de l’Apec, en prenant soin d’écarter celles dont le recrutement est géré par desintermédiaires de l’emploi, pour ne retenir que les offres permettant de tester directement les employeurs. Cette règle n’empêchepas que des cabinets de recrutement et des agences d’intérim aient pu être testés en tant qu’employeurs, d’autant que le métierde chargé de recrutement est l’un de ceux visés dans l’étude. Ces offres ont ensuite été examinées dans leur ordre de publicationafin de s’assurer qu’elles pouvaient être testées. Sont écartées à cette étape les offres qui requièrent des compétences absentesdes candidatures-tests, qui indiquent de postuler par téléphone ou par présentation directe, ou qui concernent un employeur déjàtesté précédemment, ou qui figure dans les expériences antérieures d’un des CV à envoyer.
Les offres qui n’ont pas été écartées pour l’un de ces motifs ont toutes été testées, quelle que soit la localisation du poste. L’étudea donc une répartition homogène au niveau territorial, avec des tests effectués dans la totalité des départements (Outre-merexcepté) et dans plus d’un millier de communes différentes. Les employeurs testés sont également très divers en termes de taille,de secteur d’activité et de type d’organisation — plus ou moins centralisé — de leurs recrutements.
Les candidatures ont été finalisées en utilisant un outil de géolocalisation permettant de leur attribuer aléatoirement des adresses,dans un périmètre fixe autour du lieu du poste. L’ordre dans lequel les candidatures sont envoyées a fait l’objet d’une permutationsystématique. Les envois ont été réalisés par mail ou en remplissant un formulaire de candidature, selon la modalité indiquée dansl’offre, et surviennent dans un intervalle de 24 heures pour les métiers d’employé et de 48 heures pour les postes de niveau cadre.Les deux métiers en tension élevée (commis de cuisine et développeur) font exception à cette règle : les périodes d’envoi ont étéportées respectivement à 48 heures et 72 heures, afin de limiter les risques de détection que des envois trop rapprochés feraientpeser sur l’étude.
Au total, 2 400 offres d’emploi ont été testées, soit 9 600 candidatures. Les réponses des recruteurs sont collectées à l’aide deplusieurs dizaines de lignes de téléphonie mobiles et d’adresses électroniques différentes et chaque test fait l’objet d’une traçabilitécomplète (dates et heures d’envoi des candidatures, dates et heures de réception des réponses, modalité de réponse, sexe et fonc-tion des répondants). Plus de 8 000 réponses ont été reçues, allant de simples accusés de réception à des propositions d’entretien.Lorsque les employeurs ont pu être joints par mail, leurs propositions ont été déclinées pour ne pas gêner la concrétisation durecrutement — en prétextant l’obtention d’un autre emploi, un changement de situation professionnelle ou un problème familial.
L’étude s’est déroulée au cours d’une période particulière, puisqu’elle a démarré avant la crise sanitaire, en décembre 2019. Elles’est interrompue au moment du premier confinement, entre mars et juin 2020, et s’est achevée en avril 2021, dans un contextetoujours marqué par la crise et son impact considérable sur le marché du travail. Comme lemontre le tableau ci-dessous, la situationsanitaire semble avoir provoqué une baisse des taux de rappel. Cette baisse est néanmoins homogène, les écarts en fonction del’origine restent stables (tant parmi les candidatures masculines que parmi les candidatures féminines) sur toute la période. Pourcette raison, nous ne distinguons pas les différentes périodes d’analyse dans la suite de cette note.

Période Décembre 2019 — Mars 2020 Juillet 2020 — Avril 2021d’envoi (N = 2 952) (N = 6 648)Rappel Refus Non-réponses Rappel Refus Non-réponsesFrançais-e 38,9 6,8 54,3 30,8 21,6 47,6Maghrébin-e 26,2 8,6 65,2 21,3 26,0 52,7
Femmes

(N = 1 476) (N = 3 324)Rappel Refus Non-réponses Rappel Refus Non-réponsesFrançais-e 40,1 6,2 53,7 30,4 22,6 47,0Maghrébin-e 26,7 8,0 65,3 22,6 26,1 51,4
Hommes

(N = 1 476) (N = 3 324)Rappel Refus Non-réponses Rappel Refus Non-réponsesFrançais-e 37,7 7,5 54,9 31,2 20,6 48,1Maghrébin-e 25,6 9,2 65,2 20,0 25,9 54,1
Champ : 9 600 candidatures (i.e. 2 400 offres d’emploi × 4 candidatures (femme ou homme dont l’identité est consonance françaiseou maghrébine)).Note : le rappel correspond à un intérêt manifeste du recruteur, le refus à une réponse négative reçue pour la candidature ; la-nonréponse signifie que la candidature est restée sans réponse de la part du recruteur.Lecture : entre décembre 2019 et mars 2020, parmi l’ensemble des candidatures, les recruteurs ont manifesté un intérêt pour 38,9 %des candidatures dont l’identité suggère une origine française. Cette proportion s’élève à 40,1 % parmi les candidatures féminines et37,7 % parmi les candidatures masculines.Source : testing Dares/IPP/ISM Corum.

Encadré 2 : mise en œuvre de l’étude par correspondance.Encadré 2 : mise en œuvre de l’étude par correspondance.
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Tableau 1 – Répartition des réponses par offre d’emploi
4 ou 0 3 rappels 2 rappels 1 rappelrappels 2 M/1 F 2 F/1 M 1 M/1 F 2 F 2 M F M1516 69 157 64 143 17 257 9263 % 3 % 7 % 3 % 6 % 1 % 11 % 4 %
Champ : 9 600 candidatures (i.e. 2 400 offres d’emploi × 4 candidatures (femmeou homme dont l’identité est à consonance française - F - ou maghrébine - M)).Note : les 2 400 offres d’emploi sont classées en fonction des réponses du recru-teur apportées aux quatre candidatures (rappel ou non). La première colonne cor-respond aux cas où toutes les candidatures ont reçu le même traitement de la partdu recruteur. Les colonnes suivantes détaillent le nombre d’invitations reçues pourchaque offre, en fonction de l’origine supposée des candidats (quel que soit le sexeporté sur la candidature).Lecture : pour 63% des offres, toutes les candidatures ont reçu les mêmes réponsesde la part des recruteurs (positives, négatives ou sans réponse). Dans 3 % des cas,la seule candidature à ne pas faire l’objet d’une manifestation d’intérêt concerneune candidature dont l’identité est à consonance française (2è colonne), et dans 6%des cas cette situation concerne une candidature dont l’identité est à consonancemaghrébine (3è colonne).Source : testing Dares/IPP/ISM Corum.

La mesure des taux de rappel suivant les profils des candi-datures montre l’existence d’une discrimination de grandeampleur à l’encontre des candidatures dont l’identité està consonance maghrébine. Ces candidatures sont 31,5 %moins souvent rappelées que des candidatures identiquesà consonance française (33,3 % vs 22,8 %, tableau 2). Unepersonne dont le prénom et le nom sont à consonancemaghrébine doit envoyer enmoyenne 1,5 fois plus de can-didatures qu’une personne ayant le même profil et dontle prénom et le nom sont à consonance française pour re-cevoir le même nombre de réponses positives. Cette fai-blesse du taux de rappel des candidatures d’origine sup-posée maghrébine est due au fait que les employeurs lesrefusent 20,5 % plus fréquemment que celles d’originesupposée française, et les ignorent 14,1 % plus fréquem-ment.
L’intensité de la discrimination, mesurée par l’écart entreles taux de rappel, varie cependant fortement entre lesdifférents métiers (graphique 1). À l’exception du métierde directeur demagasin, l’écart des taux de rappelmoyensen fonction de l’origine est de grande ampleur et systé-matiquement en défaveur des candidatures à consonancemaghrébine. Ces différences sont particulièrement impor-tantes pour les employés commerciaux, les commis de cui-sine et les employés administratifs.
L’origine supposée est un facteur crucial d’inégalité dansl’accès à l’emploi sur le marché du travail français. Sid’autres sources d’inégalité sont parfois étudiées (notam-ment le sexe, Dares, 2021a ; Dares, 2021b), leur poids estsans communemesure avec celui de l’origine supposée. Ladiscrimination à l’embauche à l’encontre des candidaturesdont l’identité est à consonance maghrébine demeure ex-trêmement substantielle. L’ordre de grandeur du ratio detaux de rappel mesuré ici (1,5), est comparable aux résul-tats obtenus en utilisant la mêmeméthode par des étudesantérieures portant sur des segments plus spécifiques dumarché du travail. Elle se situe dans le bas de la fourchettehabituellement observée. L’une des premières études, ef-fectuée en 2006 par Cediey et Foroni, montre que lescandidatures dont l’identité est à consonance maghrébine

Tableau 2 – Taux de réponses moyens
Rappel Refus Non-réponses

Français-e 33,3 17,1 49,6Maghrébin-e 22,8 20,6 56,6Écart brut -31,5 %*** 20,5 %*** 14,1 %***Ratio 1,5 0,8 0,9
Champ : 9 600 candidatures (i.e. 2 400 offres d’emploi × 4 candidatures (femmeou homme dont l’identité est à consonance française ou maghrébine)).Note : le rappel correspond à un intérêt manifeste du recruteur, le refus à une ré-ponse négative reçue pour la candidature ; la non-réponse signifie que la candida-ture est restée sans réponse de la part du recruteur. Les seuils de significativitésont respectivement égaux à 1 % (∗∗∗), 5 % (∗∗) et 10 % (∗).Lecture : parmi l’ensemble des candidatures, les recruteurs ont manifesté un intérêtpour 22,8 % des candidatures portant un prénom et un nom à consonance magh-rébine ; le taux de rappel est ainsi inférieur de 31,5 % ((22, 8 − 33, 3)/33, 3 =
−31, 5) à celui manifesté à l’égard des candidatures portant un prénom et un nomà consonance française, pour lesquelles le taux de rappel s’élève à 33,3%. Cet écartest statistiquement significatif à un niveau de 1 %. Ainsi, un candidat portant unnom et prénom à consonance maghrébine doit envoyer 1,5 fois plus de CV qu’uncandidat portant un nom et prénom à consonance française pour obtenir le mêmenombre de rappels de la part des recruteurs (33, 3/22, 8 = 1, 5).Source : testing Dares/IPP/ISM Corum.

ont 2 fois moins de chances d’être rappelées. Ce ratio va-rie assez sensiblement d’une étude à l’autre : il est de 4dans l’étude de Duguet et al. effectuée en 2006 et cellede Berson en 2011, de 1,8 pour Pierné en 2011, de 1,5pour Edo, Jacquemet et Yannelis en 2012 et de 1,3 pourForoni, Ruault et Valat en 2016 4. Ces études montrentque le phénomène est persistant, et transversal à l’en-semble du marché du travail. Elles s’intéressent, en re-vanche, à des segments du marché du travail spécifiques,et ne permettent pas de tirer des conclusions sur l’évolu-tion globale du phénomène au cours du temps.

Une atténuation des écarts lorsque le
niveau de qualification augmente

Les écarts de taux de rappel selon les métiers sont éle-vés (et statistiquement significatifs) sur tous les segmentsdu marché du travail couverts par l’étude (encadré 1). Lenombre de candidatures nécessaires à un candidat d’ori-gine supposée maghrébine pour susciter le même intérêtque les candidats d’origine supposée française varie parexemple entre 1,4 et 1,8 5 suivant le degré de féminisa-tion du métier (tableau 3).

4. Cette comparaison se limite aux études qui mesurent les discrimi-nations d’origine en comparant des identités à consonance maghrébineà des identités à consonance française. Baert (2017) propose une revueplus large des études internationales qui mesurent la discrimination liéeà l’origine.5. Ce ratio est obtenu en divisant le taux de rappel des candidatsdont l’identité suggère une origine française rapporté à celui des candi-dats dont l’identité suggère une originemaghrébine. Ainsi sur les métiersmixtes, ce ratio est de 1,4 (30,5/20,9).
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Graphique 1 – Taux de rappel moyen en fonction du métier

Champ : 9 600 candidatures (i.e. 2 400 offres d’emploi× 4 candidatures (femme ou homme dont l’identité est à consonance française ou maghrébine)).
Note : pour l’ensemble des candidatures (deux premières lignes) et chacune des catégories de métiers (lignes suivantes), sont présentés les taux de rappel obtenus par les
candidatures dont l’identité est soit à consonance française, soit à consonance maghrébine ainsi que leurs intervalles de confiance à 95 %. Les métiers sont classés en fonction
de leur niveau de qualification puis de leur degré de féminisation. Les métiers pour lesquels le recrutement est en tension sont indiqués par un (+).
Lecture : le métier d’employé administratif est féminisé, peu qualifié et en tension faible. Le succès des candidatures à consonance française à des annonces associées à ce
métier est supérieur de 53,7 % à celui des candidatures dont le nom est à consonance maghrébine. Cette différence est significative à un niveau de confiance de 95 %.
Source : testing Dares/IPP/ISM Corum.

« L’écart de taux de rappel en fonction de l’origine est de26 % dans les métiers qui rencontrent des difficultés derecrutement, contre 34 % dans les autres métiers. »

La discrimination est nettement plus faible dans les mé-tiers qui rencontrent des difficultés de recrutement :l’écart de taux de rappel est de 26 % dans ces métiersdits « à forte tension » et de 34 % dans les autres mé-tiers. Cependant, l’écart de taux de rappel lié à l’originene diffère pas significativement selon que le métier soit àforte tension ou à faible tension lorsque l’effet des autrescaractéristiques des métiers et des candidats est pris encompte. Ainsi, l’écart relatif de taux de rappel entre can-didatures d’origine supposéemaghrébine et d’origine sup-posée française est de 16,2 points de pourcentage plus

élevé parmi les métiers à forte tension que parmi ceuxà faible tension, mais cet écart n’est pas significatif. Dela même façon, on n’observe pas d’écarts relatifs de tauxde rappel significatifs en fonction du niveau de féminisa-tion du métier, de l’âge ou de l’origine sociale suggéréedes candidats. Par contre, la discrimination liée à l’originevarie en fonction du niveau de qualification du métier.Toutes choses égales par ailleurs, les candidats d’originesupposée maghrébine sont relativement moins discrimi-nés parmi les métiers qualifiés (de cadres, qu’ils aient ounon des fonctions d’encadrement) que parmi les métierspeu qualifiés.

« La discrimination tend à s’atténuer pour les métiers qua-lifiés mais ne s’efface pas complètement. »
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Tableau 3 – Taux de rappel par les employeurs selon lescaractéristiques des métiers et des candidats
N Taux de rappel (%) Écarts (%)Fr. Mag. Brut Relatif

Niveau de féminisation du métierMasculinisé 5280 38,7 27,3 -29,5*** Réf.Mixte 2400 30,5 20,9 -31,5*** -10,8Féminisé 1920 22,1 12,6 -43,0*** 0,7
Niveau de qualification du métierMétiers peu qualifiés 3840 33,0 18,1 -45,2*** Réf.Cadres sans encadrement 3840 38,1 28,8 -24,4*** -44,4***Cadres avec encadrement 1920 24,5 20,1 -18,0** -60,3***

Degré de tension du métierÉlevé 1920 49,8 36,8 -26,1*** Réf.Faible 7680 29,2 19,3 -33,9*** 16,2
Tranches d’âge23 à 30 ans 3840 39,0 26,0 -33,3*** Réf.33 à 40 ans 4800 32,6 22,2 -31,9*** -2,148 à 55 ans 960 14,0 12,7 -9,3 -33,7

Origine sociale suggérée par le prénomDéfavorisée 4771 34,0 22,3 -34,4*** Réf.Favorisée 4829 32,6 23,3 -28,5*** -8,3
Champ : 9 600 candidatures (i.e. 2 400 offres d’emploi × 4 candidatures (femmeou homme dont l’identité est à consonance française - Fr. - oumaghrébine -Mag.)).Note : l’écart brut correspond à l’écart entre les taux de rappel des candidaturesà consonance maghrébine et à consonance française, divisé par le taux de rappelobservé parmi les candidatures à consonance française. Le niveau de significativitéindiqué pour cette colonne est celui du coefficient de l’indicatrice Maghrébin dansla régression du taux de rappel (0 ou 1), sans variable de contrôle. L’écart relatifrenseigne sur la discrimination liée à l’origine entre la modalité de référence (Réf.)et les autres modalités de chaque catégorie de métiers et de candidats prises encompte dans ce testing. Il est issu d’un logit qui estime le rappel en fonction d’uneindicatrice Maghrébin, d’effets fixes sur les caractéristiques des offres, et des in-teractions entre une indicatrice Maghrébin et les catégories de métiers et de can-didats (féminisation, qualification, tension, âge et origine sociale). L’écart relatif estdéduit en divisant le coefficient estimé de chaque interaction – par exemple entrel’indicatrice Maghrébin et le niveau de féminisation du métier – par le coefficientestimé associé à l’indicatrice Maghrébin. Les seuils de significativité sont respec-tivement égaux à 1 % (∗∗∗), 5 % (∗∗) et 10 % (∗).Lecture : en réponse aux offres pour des métiers mixtes, le taux de rappel est de30,5 % parmi les 1 200 candidatures à consonance française et 20,9 % parmiles 1 200 candidatures à consonance maghrébine, soit un écart brut de (20, 9 −
30, 5)/30, 5 = −31, 51 %. La discrimination est 10,8 % plus faible dans les mé-tiers mixtes, par rapport à celle dans les métiers masculinisés, mais cet écart n’estpas statistiquement significatif.Source : testing Dares/IPP/ISM Corum.

Des écarts qui ne varient pas sensible-
ment entre les femmes et les hommes

Une hypothèse souvent avancée est que la discrimina-tion liée à l’origine varie en fonction du sexe : pour deuxorigines distinctes, les écarts mesurés entre femmes ethommes divergeraient. Au lieu de s’additionner, les cri-tères de discriminations se cumuleraient de façon com-plexe (Browne et Misra, 2003).
La discrimination liée à l’origine est forte, et d’ampleurcomparable, pour toutes les situations familiales et d’em-ploi prises en considération (tableau 4). Les taux de rappeldes candidatures supposées maghrébines sont systéma-tiquement inférieurs à ceux des candidatures supposéesfrançaises, aussi bien parmi les candidatures qui ne four-nissent aucune information sur la situation familiale descandidats que parmi celles qui la précisent explicitement.L’écart brut est élevé et varie peu enmoyenne : de -30,1%pour les candidatures sans signal à -32,7 % pour les can-didatures avec signal.
La discrimination selon l’origine semble très peu varier se-lon le sexe porté sur la candidature (dernière colonne dutableau 4). Le différentiel de l’écart de taux de rappel entre

Tableau 4 – Variation de l’écart femmes-hommes enfonction des indications socio-démographiques inclusesdans les candidatures
En % Taux de rappel Écarts InteractionMoyen Fr. Mag. Brut Femme*Mag.Candidatures :sans signal 29,1 34,2 23,9 -30,1*** 1avec un signal 27,3 32,7 22,0 -32,7*** 2,4Dont : célibataire 28,4 33,7 23,0 -31,8*** -2,7célibataire, 2 enf, 28,1 35,6 20,6 -42,1*** -0,6en couple 27,7 34,3 21,4 -37,6*** 9,7en couple, 2 enf, 27,6 33,0 22,3 -32,4*** 0inactif 26,5 29,8 23,4 -21,5** 1,4inactif, en couple, 2 enf, 25,3 29,7 20,8 -30,0*** 9,3

Champ : 9 600 candidatures (i.e. 2 400 offres d’emploi × 4 candidatures (femmeou homme dont l’identité est à consonance française - Fr. - oumaghrébine -Mag.)).Note : l’écart brut correspond à l’écart entre les taux de rappel des candidaturesà consonance maghrébine et des candidatures à consonance française, divisé parle taux de rappel des candidatures à consonance française. La dernière colonneindique l’effet de l’origine selon le sexe pour différents échantillons de candida-tures (avec et sans signal portant sur la situation familiale et l’activité antérieure– voir encadré 1). Il est calculé à partir d’une régression sur différents groupes decandidatures : celles sans signal additionnel, celles qui incluent un signal (quel qu’ilsoit), puis pour chacun des signaux pris séparément. En contrôlant des caractéris-tiques des métiers, on estime le taux de rappel de chaque groupe de candidaturesen fonction de l’origine supposée, du sexe du/de la candidat.e et de l’interactionentre sexe et origine supposée. Ce dernier coefficient est reporté dans la dernièrecolonne : il n’est jamais significatif. Les seuils de significativité sont respectivementégaux à 1 % (∗∗∗), 5 % (∗∗) et 10 % (∗).Lecture : le taux de rappel parmi les candidatures sans signal additionnel pour lescandidatures à consonance française est de 34,2 % et de 23,9 % pour les can-didatures à consonance maghrébine, ce qui conduit à un écart brut de 30,1 %,statistiquement significatif à 1 %. Pour les candidatures sans signal additionnel, ladifférence de taux de rappel en valeur absolue entre femmes supposées maghré-bines et femmes supposées françaises (qui est négative) est de 1 point de pour-centage plus faible que la différence (également négative) entre hommes supposésmaghrébins et hommes supposés français (de l’ordre de 30 %).Source : testing Dares/IPP/ISM Corum.

les candidatures féminines et masculines est de faible am-pleur et non significatif, quelle que soit la situation fa-miliale des candidats. Par exemple, pour les candidaturessans signal additionnel, la différence de taux de rappelentre femmes supposées maghrébines et femmes suppo-sées françaises ne diffère que d’un point de pourcentagede la différence de taux de rappel entre hommes supposésmaghrébins et hommes supposés français, qui n’est pas si-gnificative. Dans cette étude, les discriminations selon lesexe et l’origine ne s’amplifient donc pas mutuellement ;ces deux facteurs de discrimination influencent indépen-damment les décisions des recruteurs.

Conclusion

Cette étude, qui porte sur un large ensemble de métiers,confirme que la discrimination à l’embauche à l’encontredes personnes portant une identité à consonance magh-rébine est très importante en France, et qu’elle s’observede façon systématique sur tous les segments du marchédu travail explorés. La discrimination à l’encontre des per-sonnes portant un prénomet un nomà consonancemagh-rébine est constante entre les femmes et les hommes, etil ne ressort pas d’effet conjoint du sexe et de l’origine. Sicette étude confirme sans équivoque l’existence de discri-minations fortes à l’encontre des candidats dont l’identitésuggère une origine maghrébine, ils ne permettent ni de

7



Note IPP n◦76
Discrimination à l’embauche des personnes d’origine supposée maghrébine

distinguer directement lesmécanismes sous-jacents, ni deconclure sur la façon d’y remédier. Il serait utile d’explorerdavantage l’hétérogénéité des écarts entre groupes (selonle niveau de qualification, ou selon la tension sur lemarchédu travail concerné) pour tenter de démêler les sources duphénomène discriminatoire.
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